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Programmes, projets et activitÉs reflÉtant le mieux
les principes et objectifs de la Convention

Instructions pour remplir le formulaire ICH-03
pour une possible sélection en 2019
Veuillez accorder une attention particulière aux instructions ci-dessous. Les dossiers non conformes à ces caractéristiques seront considérés incomplets et ne pourront pas être acceptés. Lors de l’élaboration de propositions, les États soumissionnaires sont encouragés à prendre dûment en compte les décisions précédentes du Comité ainsi que les observations et suggestions offertes par les organes d’évaluation précédents, et à s’efforcer de présenter des propositions de la plus haute qualité, fournissant toutes les informations nécessaires à une évaluation et un examen adéquats et pour une future promotion.
Date limite de soumission
1. Les dossiers doivent être reçus à l’UNESCO au plus tard le 31 mars 2018 (jusqu’à minuit, heure de Paris) afin d’être examinés par le Comité lors de sa réunion en novembre/décembre 2019. Les dossiers reçus après cette date peuvent être examinés lors d’un cycle ultérieur.

Soumission des dossiers
Ordre de priorité dans le cas de la soumission de plusieurs dossiers
2. Les États parties qui soumettent plus d’un dossier lors d’un cycle donné (ou qui ont soumis des dossiers lors de cycles précédents qui n’ont pas encore été examinés) doivent spécifier l’ordre de priorité dans lequel ils souhaitent voir examiner leurs dossiers, tous mécanismes confondus (Liste de sauvegarde urgente, Liste représentative, Registre des bonnes pratiques de sauvegarde ou assistance financière supérieure à 100 000 dollars des États-Unis).

Formulaire et langue des dossiers
3. Les États parties doivent soumettre le dossier en remplissant le formulaire ICH-03 disponible sur le site internet de la Convention (https://ich.unesco.org/fr/formulaires) pour le cycle pour lequel la proposition est soumise.
4. Le dossier être signé par le responsable habilité pour le compte de l’État partie. Une proposition multinationale doit comporter la signature d’un responsable de chacun des États parties participants.

5. Les États parties doivent soumettre le dossier en anglais ou en français, langues de travail du Comité intergouvernemental.

Style pour la préparation du formulaire 
6. Le formulaire ICH-03 doit inclure uniquement du texte ; sans aucune illustration ou photographie insérée. Le nombre minimal et maximal de mots est indiqué pour plusieurs sections. Une réponse doit être fournie à toutes les sections sans exception, et le nombre minimal et maximal de mots doit être respecté, faute de quoi le dossier sera considéré incomplet. Étant donné la complexité des candidatures multinationales, celles-ci bénéficient d’une plus grande flexibilité. En règle générale, les limites sont augmentées de 50 % pour une candidature binationale ou de 100 % pour la candidature de trois pays ou plus, excepté pour la rubrique 5 relative aux inventaires, où la limite s’applique à chaque pays participant.
7. Les dossiers doivent être préparés en utilisant la police Arial de taille 11, si votre système le permet, en évitant les polices décoratives et en employant une police Unicode standard pour les caractères spéciaux, si nécessaire.
8. L’exemplaire signé de la proposition doit être présenté sur papier A4 ou au format lettre. Elle doit être fournie en feuillets libres, recto (non reliés).
Contenus des dossiers
9. Le dossier ne doit comprendre que les informations requises dans le formulaire ICH-03, et être préparé en suivant les indications données sous chaque section. L’information placée dans des sections inadéquates de la proposition ne pourra pas être prise en considération.
10. Dans le dossier, les États parties doivent décrire, expliquer ou démontrer, de manière appropriée à chaque partie du formulaire, et ne pas se limiter à des déclarations ou affirmations. Les affirmations doivent être solidement étayées par des éléments de preuve et d’explication. Chaque proposition devra constituer un document unique et original, et la duplication de texte d’une autre proposition ou l’utilisation de documents déjà publiés sans en attribuer l’origine n’est pas acceptable.
11. Les documents tels que les lettres d’appui ou d’approbation ne seront acceptés pour l’examen et l’évaluation que s’ils proviennent de membres de la communauté ou de leurs représentants. Les propositions ne doivent pas faire référence à une quelconque annexe ou à toute autre pièce jointe, à l’exception des documents concernant la section 5.b (consentement libre, préalable et éclairé à la proposition et implication dans sa préparation) et la section 7 (volonté de coopérer à la diffusion des bonnes pratiques de sauvegarde).
12. Il est rappelé aux États parties que le respect mutuel entre les communautés, les groupes et les individus est un principe fondamental de la Convention de 2003 et qu’ils sont invités, dans leurs propositions, à soigneusement éviter de caractériser les pratiques et les actions dans d’autres États ou d’inclure des expressions qui pourraient, par inadvertance, amoindrir ce respect ou entraver un dialogue respectueux de la diversité culturelle.
Adresse pour la soumission

13. L’exemplaire signé du dossier doit être envoyé à :

Section du patrimoine culturel immatériel
UNESCO
7, place de Fontenoy
75352 Paris 07 SP
France
Tél  : +33 (0) 1 45 68 43 95

14. Le texte du dossier doit également être transmis sous forme électronique (au format standard .rtf, ou .doc), sur CD-ROM ou via Internet à : ich-nominations@unesco.org. Si besoin, les fichiers de taille importante comme les photos et la vidéo peuvent être envoyés par le système de transfert de fichiers de l’UNESCO : http://www.unesco.org/tools/filedepot.
Documentation

15. Les photos et la vidéo doivent représenter les différents aspects du programme, du projet ou de l’activité, en se concentrant plus particulièrement sur les mesures de sauvegarde qui ont été mises en œuvre pour assurer la viabilité du patrimoine culturel immatériel concerné.
16. L’utilisation d’images d’archive et d’images représentant exclusivement des objets ou des paysages devra être évitée. Les États parties sont encouragés à s’assurer de la correspondance étroite et de la cohérence entre la description du projet, du programme ou de l’activité présenté dans le matériel audiovisuel et l’information contenue dans le formulaire de proposition.
17. Lorsqu’ils préparent des vidéos pour accompagner les propositions, les États sont invités à employer le plus possible une approche permettant aux communautés, aux groupes et aux individus concernés par un programme d’en parler en leur nom propre plutôt que d’en confier la narration à une tierce personne, et à faire en sorte qu’elles reflètent des manifestations et des pratiques de patrimoine immatériel dans leur contexte habituel.
18. Seules les photos et la vidéo couvertes par les déclarations d’octrois de droits (formulaire ICH-07-photo et formulaire ICH-07-vidéo) seront considérées.

Spécifications techniques des photos obligatoires

19. Le dossier de proposition doit contenir exactement 10 photos récentes. Les photos doivent être soumises sous forme de fichiers numériques, formats .tiff, .raw, .jpeg ou.pdf, de préférence sur CD/DVD ou clé USB. Étant donné la complexité des candidatures multinationales, celles-ci bénéficient d’une plus grande flexibilité. Les candidatures de quatre pays ou plus peuvent contenir jusqu’à trois photos par pays.
20. La netteté et la résolution des photos doivent être adaptées pour une publication, avec des dimensions horizontales ou verticales d’au moins 1 800 pixels.

21. Les photos ne doivent pas être scannées à partir d’une imprimante si le format numérique d’origine est disponible, et ne doivent pas être redimensionnées.

22. Une légende informative doit être fournie pour chaque photo, dans le cadre de la déclaration d’octroi de droits. Les photos ne doivent pas comprendre de textes ou de dates sur l’image.

Spécifications techniques de la vidéo obligatoire

23. Le dossier doit contenir une vidéo d’une durée entre 5 et 10 minutes, avec une bande-son et/ou des sous-titrages en anglais ou en français. Les États parties sont encouragés à soumettre la vidéo dans différentes versions linguistiques, y compris dans la (les) langue(s) originale(s). Les sous-titres sont encouragés et devraient être dissociés de l’image, par exemple dans des fichiers tels que .srt, .sub, .smi, ou .rt. Étant donné la complexité des candidatures multinationales, celles-ci bénéficient d’une plus grande flexibilité. Les candidatures de quatre pays ou plus peuvent contenir une vidéo d’une durée de 20 minutes maximum.
24. La vidéo doit être d’au moins 700 pixels de large et suffisamment nette pour un affichage en plein écran. Les formats acceptés sont, par ordre de préférence : Blu-ray, HDV (bandes DV ou MiniDV), DVD ou DV (bandes DV, MiniDV ou DVCAM). 

Déclarations d’octroi de droits comprenant la liste des documents (formulaires ICH-07-photo et ICH-07-vidéo)

25. Les photos et la vidéo doivent être accompagnées d’une déclaration d’octroi de droits non exclusive à l’UNESCO pour utilisation dans le monde entier. Les déclarations d’octroi de droits doivent être soumises en anglais ou en français, sans aucune modification du texte.

26. Une copie originale signée de la déclaration d’octroi de droits doit être soumise. Dans de nombreux cas, l’État soumissionnaire est le détenteur des droits, et la signature doit être celle d’un responsable habilité. Dans d’autres cas, le photographe ou le réalisateur de la vidéo conserve la propriété des droits, et il relève de la responsabilité de l’État d’obtenir sa signature. Si un État soumet des documents de plusieurs ayant-droits différents, une déclaration d’octroi de droits distincte devra être préparée pour chaque ensemble de documents.

27. Chaque photo doit être identifiée clairement et d’une manière unique par l’identifiant (généralement le nom du fichier) et par une brève légende informative ne dépassant pas 40 mots, adaptée pour une publication. L’enregistrement vidéo doit être identifié clairement et d’une manière unique par son identifiant, le titre et la langue. Pour les photos et les vidéos, la date de leur création, le nom du créateur, et un crédit complet est également nécessaire. Le crédit doit prendre la forme : « [nom du titulaire des droits], [année] ».
28. Les déclarations d’octroi de droits doivent également être transmises sous forme électronique (format standard .rtf ou .doc), sur CD-ROM ou via Internet à l’adresse : 
ich-nominations@unesco.org, de manière à ce que les légendes et le crédit puissent être facilement enregistrés.

Admissibilité des propositions
29. Comme stipulé à l’article 18 de la Convention, les États parties peuvent proposer des programmes, projets et activités que le Comité pourrait sélectionner et promouvoir comme reflétant le mieux les principes et objectifs de la Convention. Ces programmes, projets et activités peuvent inclure toute mesure et activité de sauvegarde envisagée dans la Convention, être mis en œuvre aux niveaux national et international, et concerner tout élément du patrimoine culturel immatériel indépendamment de son inscription sur l’une des Listes de la Convention. Ces programmes, projets et activités peuvent être terminés ou en cours au moment où ils sont proposés au Comité pour sélection et promotion.
30. Lors de la sélection et de la promotion des programmes, projets et activités de sauvegarde, le Comité portera une attention particulière aux besoins des pays en développement et au respect du principe de répartition géographique équitable, tout en renforçant la coopération Sud-Sud et Nord-Sud-Sud.
Réception et traitement des propositions
31. Dès réception des dossiers soumis par les États parties, le Secrétariat les enregistre, en accuse réception et vérifie qu’ils sont complets. Si les dossiers sont incomplets, le Secrétariat demandera des informations manquantes aux États parties soumissionnaires.

32. Le Secrétariat rend accessible depuis le site internet de la Convention les propositions telles que reçues pour le cycle en cours, dans leur langue originale. Lorsque le Secrétariat reçoit des États soumissionnaires des versions révisées de la proposition suite à ses demandes d’information additionnelle, elles sont mises à disposition en ligne en substitution des propositions originales reçues. Leurs traductions en anglais ou en français sont aussi mises en ligne au fur et à mesure de leur disponibilité.
33. Les propositions pour le Registre des bonnes pratiques de sauvegarde sont évaluées par l’Organe d’évaluation qui analyse la conformité de la proposition avec les critères d’inscription et formule une recommandation au Comité concernant la sélection éventuelle du projet, du programme ou de l’activité pour le Registre des bonnes pratiques de sauvegarde.
Calendrier 

	31 mars 2018
	Date limite à laquelle les propositions pour le Registre des bonnes pratiques de sauvegarde doivent être reçues par le Secrétariat. 

	30 juin 2018
	Date limite à laquelle le Secrétariat doit avoir traité les dossiers y compris l’enregistrement et l’accusé de réception. Si un dossier est incomplet, l’État partie est invité à le compléter.

	30 septembre 2018
	Date limite à laquelle les informations manquantes requises pour compléter le dossier, si nécessaire, doivent être soumises par l’État partie au Secrétariat. Les dossiers restés incomplets seront retournés aux États parties qui peuvent les compléter pour un prochain cycle.

	décembre 2018 – mai 2019
	Évaluation des dossiers par l’Organe d’évaluation.

	avril – juin 2019
	Réunion d’évaluation finale par l’Organe d’évaluation.

	quatre semaines avant la session du Comité
	Le Secrétariat transmet aux membres du Comité les rapports d’évaluation. Les rapports d’évaluation sont également disponibles en ligne à des fins de consultation par les États parties.

	novembre 2019
	Le Comité examine les propositions et prend ses décisions.


 Assistance préparatoire 

34. Les États parties peuvent présenter des demandes d’assistance préparatoire pour l’élaboration de propositions pour le Registre des bonnes pratiques de sauvegarde pour soumission en 2019 ou ultérieurement. La date limite de soumission des demandes d’assistance préparatoire est fixée au 31 mars 2018. Les demandes doivent être effectuées avec le formulaire ICH-06 disponible sur le site internet de la Convention à l’adresse suivante : https://ich.unesco.org/fr/formulaires.
35. Les propositions pour le Registre des bonnes pratiques de sauvegarde résultant de l’assistance préparatoire doivent être soumises en utilisant le formulaire ICH-03, avant la date limite du 31 mars 2019 pour une éventuelle sélection en 2020, ou avant la date limite du 31 mars 2020 pour une éventuelle sélection en 2021.

liste rÉcapitulative des conditions techniques requises
pour qu’un dossier soit considérÉ complet

Tout dossier qui ne respecte pas strictement les instructions et les spécifications techniques indiquées dans le formulaire ICH-03 sera considéré comme incomplet et ne sera pas transmis pour évaluation. En conformité avec le paragraphe 54 des Directives opérationnelles, « les dossiers restés incomplets sont retournés aux États parties qui peuvent les compléter pour un prochain cycle ».
	Formulaire de proposition
	Condition remplie?

	1
	La proposition a-t-elle été préparée en remplissant la version 2019 du formulaire standard ICH-03 disponible à : https://ich.unesco.org/fr/formulaires? 
	

	2
	La proposition est-elle soumise en anglais ou en français ?
Les États parties doivent soumettre le dossier en anglais ou en français, langues de travail du Comité intergouvernemental.
	

	3
	Le texte du dossier est-il aussi soumis en format standard .rtf ou .doc par courrier électronique à l’adresse ich-nominations@unesco.org  ou sur CD-ROM?
	

	4
	La proposition est-elle signée par le responsable habilité pour le compte de l’État partie ?
Les dossiers multinationaux doivent comporter la signature d’un responsable de chacun des États parties participants. Si une signature a été fournie au moment de la soumission initiale du dossier, il n’est pas nécessaire de l’apposer à nouveau.
	

	5
	Toutes les sections du formulaire sont-elles remplies en respectant strictement le nombre de mots indiqué dans chaque section?

Le nombre minimal et maximal  de mots doit être respecté suivant les indications. L’information placée dans des sections inadéquates de la proposition ne pourra pas être prise en considération.
	

	Justificatifs
	Condition remplie?

	6
	La proposition contient-elle la preuve du consentement libre, préalable et éclairé de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus concernés ?

Le consentement libre, préalable et éclairé de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus concernés par la proposition peut être démontré par une déclaration écrite ou enregistrée, ou par tout autre moyen selon le régime juridique de l’État partie et l’infinie variété des communautés ou groupes concernés. Le Comité accueillera favorablement une diversité de manifestations ou d’attestations de consentement des communautés au lieu de déclarations standard et uniformes. Les preuves du consentement préalable, libre et éclairé doivent être fournies dans l’une des langues de travail du Comité (anglais ou français), ainsi que dans la langue de la communauté concernée, si ses membres parlent des langues différentes de l’anglais ou du français.

Joignez au formulaire de proposition les informations faisant état d’un tel consentement en indiquant dans la section 5.b quels documents vous fournissez, comment ils ont été obtenus et quelles formes ils revêtent.
	

	Documentation audiovisuelle
	Condition remplie?

	7
	10 photos récentes en haute résolution sont-elles jointes à la proposition ?

Le dossier de proposition doit contenir exactement 10 photos récentes (ou plus dans le cas des candidatures multinationales impliquant quatre pays ou plus). Les photos doivent être soumises sous forme de fichiers numériques, formats .tiff, .raw, .jpeg ou .pdf, de préférence sur CD/DVD ou clé USB. La netteté et la résolution des photos doivent être adaptées pour une publication, avec des dimensions horizontales ou verticales d’au moins 1800 pixels. Les photos ne doivent pas comporter de textes ou de dates de tirage.
	

	8
	Une vidéo d’une durée entre 5 et 10 minutes (y compris les titres et les génériques), sous-titrée dans l’une des langues du Comité (anglais ou français) si la langue utilisée est différente de l’anglais ou du français, est-elle jointe à la proposition ?

La proposition doit contenir une vidéo d’une durée entre 5 et 10 minutes (jusqu’à 20 minutes dans le cas des candidatures multinationales impliquant quatre pays ou plus), avec une bande-son et/ou des sous-titres en anglais ou en français. Les formats acceptés sont, par ordre de préférence : Blu-ray, HDV (bandes DV ou MiniDV), DVD ou DV (bandes DV, MiniDV ou DVCAM). Les États parties sont encouragés à soumettre la vidéo dans différentes versions linguistiques, y compris dans la (les) langue(s) originale(s). Les sous-titres sont encouragés et devraient être dissociés de l’image, par exemple dans des fichiers tels que .srt, .sub, .smi ou .rt. La vidéo doit être d’au moins 700 pixels de large et suffisamment nette pour un affichage en plein écran.
	

	9
	Les déclarations d’octroi de droits portant une signature originale (formulaire ICH-07-photo pour les photos, ICH-07-vidéo pour les vidéos) et couvrant toute la documentation sont-elles jointes à la proposition ?

Les déclarations d’octroi de droits doivent être soumises en anglais ou en français, sans aucune modification du texte du formulaire. Un exemplaire original signé de la déclaration d’octroi de droits doit être soumis.

Chaque photo doit être identifiée clairement et d’une manière unique par l’identifiant (généralement le nom du fichier) et par une brève légende informative ne dépassant pas 40 mots, adaptée pour une publication. L’enregistrement vidéo doit être identifié clairement et d’une manière unique par son identifiant, le titre et la langue. Pour les photos et les vidéos, la date de leur création, le nom du créateur et un crédit complet sont également nécessaires. Le crédit doit prendre la forme : « [nom du titulaire des droits], [année] ».

Les déclarations d’octroi de droits doivent également être transmises en forme électronique (format standard .rft ou .doc), sur CD-ROM ou via Internet à l’adresse : ich-nominations@unesco.org, de manière à ce que les légendes et le crédit puissent être facilement enregistrés.
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